PREMIÈRE RÉUNION DU COMITÉ CANADA- PÉROU 

SUR L’ENVIRONNEMENT

Les 24 et 25 novembre 2009

Lima, Pérou

COMPTE RENDU DES DÉCISIONS
i) 
Aperçu de la réunion 

Décisions concernant les dispositions institutionnelles 

· Comité sur l’Environnement : 

· Composé de deux représentants (un de chacune des parties)

· Pour le Canada : Dean Knudson, directeur général, Direction des Amériques, Environnement Canada (suppléante : Stéphanie Johnson, directrice, Division Amérique latine et Amérique du Sud, Environnement Canada)

· Pour le Pérou : Patricia Fernández-Dávila, responsable du cabinet de conseillers, Ministère de l’Environnement (Suppléante : Josefina del Prado, Spécialiste, Bureau de la coopération et des négociations internationales, Ministère de l’Environnement)

· Les rôles et responsabilités du Comité sont les suivantes :

Rôles et responsabilités se rapportant à la gestion de l’accord (Article 8)

1. Le Comité examine et analyse les progrès de la mise en œuvre du présent accord (Article 8,2).

2. Le Comité se réunit pour la première fois au plus tard un an après l'entrée en vigueur du présent accord et, par la suite, selon ce que les Parties ont décidé d’un commun accord (Article 8,3).
  

3. Le Comité prépare un compte rendu sommaire des réunions, à moins de convention contraire, et prépare des rapports sur les activités liées à la mise en œuvre du présent accord lorsqu'il le jugera opportun (Article 8,4). Ces rapports peuvent traiter notamment des éléments suivants :
a. les mesures prises par chacune des Parties pour donner suite à ses obligations en vertu du présent accord; 

b. les activités de coopération entreprises en vertu du présent accord. 

4. Le Comité prépare les comptes rendus sommaires et les rapports sont publiés, à moins que les Parties n'en conviennent autrement. (Article 8,5).

Rôles et responsabilités se rapportant à la revue de l’accord (Article 10)

5. Dans les délais fixés par l’accord, le Comité examine l'opportunité de procéder à une révision en profondeur du présent accord dans le but d'en améliorer le fonctionnement et l'efficacité. Les Parties pourront convenir de procéder à des examens ultérieurs (Article 10,1). Le Comité pourra prévoir la participation du public dans le processus d'examen (Article 10,2). 

6. Dans le cadre de cet examen, le Comité pourra examiner d'autres initiatives relatives au présent accord et présenter des recommandations aux Parties, afin que celles-ci les étudient et prennent les dispositions qui conviennent, selon le cas (Article 10,3). 

Rôles et responsabilités se rapportant à l’Accord de libre-échange (Chapitre 17 : Environnement, Article 1703)

7. La Commission étudie, au besoin, les rapports et recommandations du Comité sur l’environnement constitué en vertu de l’Accord sur l’environnement, en ce qui concerne toute question liée au commerce et à l’environnement (Article 1703,2).

· Agents coordonnateurs nationaux (ACN) :

· Pour le Canada : Meghan Tibelius, analyste, Division Amérique latine et Amérique du Sud, Environnement Canada 

· Pour le Pérou : Antonio González Norris, directeur, Bureau de la coopération et des négociations internationales du Ministère de l’environnement du Pérou

· Échange de notes diplomatiques en attente (Article 9)

· Les rôles et responsabilités des AGN sont les suivants :

         Rôles et responsabilités des agents coordonnateurs nationaux (Article 8)

1. Servir de point de contact officiel dans le présent Accord Canada-Pérou, selon la définition de l’Article 9 de l’accord.

2. Recevoir, enregistrer les questions écrites soumises sur les obligations en vertu du présent accord; assurer le suivi des questions et présenter un compte rendu annuel des questions et réponses (Article 4(4-6)). 

3. Veiller à répondre aux exigences de l’Article 4(7) d’informer le public des activités entreprises pour assurer la mise en œuvre du présent accord, y compris les réunions des Parties et les activités de coopération, principalement par une information à jour dans le site web.
4. Appuyer les autres membres du Comité Canada-Pérou sur l’environnement au besoin, notamment s’acquitter de ses responsabilités en vertu de l’Article 10,  en matière d’information (par ex., cahiers d’information) et de logistique (aide relative à la logistique des déplacements, aux visas, etc.) pour leur participation aux réunions (annuelles) du Comité.

5. Aider le Comité dans les questions de logistique, les préparatifs et le suivi des réunions (annuelles) notamment en vue de la préparation des ordres du jour, des procès-verbaux/comptes rendus des décisions et des rapports annuels (par ex., tel qu’il est requis en vertu de l’Article 8(4)), de la publication de l’information (Article 8(5)).

6. Satisfaire aux exigences de l’Article 9 concernant les questions écrites soumise par le Canada et le Pérou pour obtenir de l’information sur toute mesure environnementale.

7. Appuyer les demandes écrites dont fait état l’Article 10 concernant les consultations sur le règlement de différends.

8. Assurer la mise en œuvre du programme de coopération notamment, au besoin, la tenue des relevés et la gestion des ressources financières requises pour les activités de coopération.

9. Canaliser les demandes d’information se rapportant à l’accord en provenance des autres secteurs de leurs gouvernements respectifs.

· Fréquence et logistique des réunions du Comité : 

· Les membres du Comité se réuniront une fois l’an; les réunions ont lieu en personne si possible (sinon le Comité peut utiliser d’autres moyens).

· Les Parties peuvent tenir des réunions supplémentaires au cours de l’année par voie de vidéoconférences ou de conférences téléphoniques lorsqu’elles le jugent nécessaire.
· Les réunions peuvent se dérouler dans toute langue officielle de l’une ou de l’autre des Parties. 
· Le membre du Comité de la Partie hôte préside la réunion. 
· Attentes concernant le partage de la charge de travail

· Les Parties prépareront conjointement le compte rendu des décisions de la réunion. 
· Le partage de la charge de travail sera décidé à chaque réunion selon l’ordre du jour.
· Un site SharePoint sera créé à l’intention des Parties.
· Cycles du programme de travail
· Les programmes de coopération seront établis selon des cycles quinquennaux et seront revus tous les 18 mois (ou selon une décision consensuelle des Parties)

· Responsabilité concernant la traduction des documents
· De façon générale, chacune des Parties se chargera de traduire les documents dans sa propre langue officielle selon ce qui est nécessaire, mais peut préparer des documents dans la langue de l’autre Partie, lorsque les ressources le permettent.

· Budget
· En principe, lorsque les circonstances le permettent, les Parties s’efforceront de verser des contributions égales relativement au présent accord.

· Les contributions peuvent être de natures diverses (par ex., monétaire, en nature) et ne sont pas nécessairement mesurées sur une base annuelle.

· Mécanismes pour faire participer le public dans la mise en œuvre de l’accord

· Il incombe à chaque pays d’afficher l’information relative à l’accord sur sa propre page web.
· Les documents à afficher dans chaque site web peuvent comprendre les programmes de travail, les comptes rendus des décisions et les évaluations.
· Les Parties comptent inclure l’information pertinente concernant l’Accord sur l’environnement dans le processus de promotion de l’Accord de libre-échange de chaque pays. À cet égard, toute proposition de texte doit être approuvée par le Comité sur l’environnement de l’accord.   
Décisions relatives au programme de travail 

· Trois domaines prioritaires ont été identifiés en vue du programme de travail initial (2010-2015) :

· Restauration des écosystèmes dégradés

· Systématisation de l’information en matière d’environnement

· Gestion intégrée des produits chimiques

· La restauration des écosystèmes dégradés a été identifiée comme projet prioritaire à court terme (avant le 31 mars 2010)

ii) 
Mesures pendant le travail intersessionnel :

Préparation relative au projet prioritaire à court terme (milieu de décembre 2009)

· Les agents coordonnateurs nationaux prépareront la version préliminaire de la proposition relative au domaine prioritaire de la restauration des écosystèmes dégradés.

· Environnement Canada pressentira les autres ministères (c.-à-d.  Affaires indiennes et du Nord Canada et Défense nationale) en vue de déterminer la disponibilité de spécialistes en la matière.

Préparation en vue d’une collaboration à moyen terme (début : janvier 2010)

· Les agents coordonnateurs nationaux prépareront des versions préliminaires des propositions visant les thèmes prioritaires.

· Les agents coordonnateurs nationaux établiront le programme de travail quinquennal (2010-2015) à partir des propositions.

· Environnement Canada fera appel à des spécialistes des thèmes prioritaires du programme de travail.

Autre

· Le Canada informera le Pérou sur la situation de l’Annexe II (provinces).

� Note : Il a été convenu que théoriquement, les parties doivent se réunir une fois par l’an – en personne si possible, ou sinon, par d’autres moyens.
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